
 

 

      Publication effectuée 
ARRONDISSEMENT DE GAP       le .............................. 
CANTON D’EMBRUN        Le Maire, 
           Pierre VOLLAIRE 
COMMUNE DES ORRES 
 

N° 2025-054 
Séance du 03 juillet 2025 
Convoqué le 24 juin 2025 

 
L’an deux mille vingt-cinq et le trois du mois de juillet, le Conseil municipal de la commune des Orres s’est 
réuni en séance ordinaire en Salle du Conseil municipal (Mairie – 2 rue Dessus Vière – 05200 Les Orres) 
sous la présidence de Monsieur Pierre VOLLAIRE, Maire. 
 

Membres en exercice : 14 

Membres présents : 11 
 
 
Résultat du vote : 
Votants : 12 
Pour : 12 
Contre : 00 
Abstentions : 00 
 
 
 

APPROBATION DU RAPPORT DE LA CLECT RELATIF AU TRANSFERT DES 
COMPETENCES ET EQUIPEMENTS ECOLE DE MUSIQUE ET DE DANSE ET LA 

BIBLIOTHEQUE DE LA COMMUNE D’EMBRUN A LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DE 
SERRE-PONÇON 

 
 
Vu le Code général des impôts, notamment le 7e alinéa du IV de l’article 1609 nonies C, 
 
Vu la délibération d’intérêt Communautaire du Conseil Communautaire de la Communauté de communes de 
Serre-Ponçon en date du 28 janvier 2025 relative au transfert des compétences et équipements Ecole de 
musique et de Danse et la bibliothèque de la commune d’Embrun à la Communauté de communes de Serre-
Ponçon, 
 
Vu le rapport établi par la Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférées (CLECT) lors de sa 
séance du 28 avril 2025, 
 
Vu l’évaluation des charges transférées telle que figurant dans le rapport de la CLECT, en lien avec ce 
transfert de compétence, 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes de Serre-Ponçon n° 
2025/125 en date du 22 mai 2025, adoptant le rapport par la Commission Locale d’Évaluation des Charges 
Transférées (CLECT) lors de sa séance du 28 avril 2025, 
 
Considérant que ce rapport doit être approuvé par délibérations concordantes de la majorité qualifiée des 
conseils municipaux prévue au premier alinéa du II de l'article L. 5211-5 du code général des collectivités 
territoriales, à savoir par les deux tiers au moins des conseils municipaux représentant plus de la moitié de 
la population totale de l’EPCI, ou par la moitié au moins des conseils municipaux des communes représentant 
les deux tiers de la population, 
 
Considérant que ces délibérations doivent être adoptées dans un délai de trois mois à compter de la 
transmission du rapport aux conseils municipaux par le président de la commission.  
 
  

Présents : Mmes BOU Suzanne, FORME Sonia, ROUX Chantal, MM. AUBERT Sébastien, 

BONNAFFOUX Sébastien, CEAS Benoît, LAGIER Robert, MEGARNI Stéphane, 

MEYSSIREL Bernard, NOEL Hervé, VOLLAIRE Pierre 

Absents : MM. LAURENS Ludovic, MEYSSIREL Cédric 

Pouvoirs : Mme CHOSSAT Martine à M. NOEL Hervé 

Secrétaire : Mme ROUX Chantal 
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Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide : 
 
Article 1 : 
D’approuver le rapport de la Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférées (CLECT) en date 
du 28 avril 2025, relatif au transfert des compétences et équipements Ecole de musique et de Danse et la 
bibliothèque de la commune d’Embrun à la Communauté de communes de Serre-Ponçon. 
Article 2 : 
De transmettre la présente délibération à la Communauté de communes de Serre-Ponçon pour validation 
finale de la procédure d’ajustement des attributions de compensation. 
 
 
Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an susdits. 
 
       POUR EXTRAIT CONFORME, 
 
La Secrétaire de Séance    Le Maire, 
Chantal ROUX     Pierre VOLLAIRE 
 
 
 
 
 
 
 
La présente délibération pourra faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai de deux mois devant le Tribunal 
Administratif de Marseille à compter de sa notification ou publication, en application de l’article R.421-1 et suivants du 
Code de Justice Administrative. 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant I’ autorité territoriale, cette démarche interrompant le 
délai de recours contentieux qui recommencera à courir soit : 
- à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale ; 
- deux mois après I’ introduction du recours gracieux en I’ absence de réponse de I’ autorité territoriale pendant ce délai.
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